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1 Avant-propos 

Par consommation propre, il faut comprendre la consommation directe dô®lectricit® simultan®ment ¨ 

la production sur le lieu de production ou au stockage simultané et à la consommation future sur le 

lieu de production. Le pr®sent guide sôapplique en principe ¨ toutes les technologies. Cependant, 

®tant donn® que des communaut®s dôautoconsommation (ci-après « CA ») et des regroupements 

dans le cadre de la consommation propre (ci-après « RCP ») sont plus susceptibles dôêtre réalisés 

avec des installations PV, lôaccent sera mis sur ces configurations dans ce qui suit. 

La part dôélectricité autoconsommée sur place par rapport ¨ la production totale de lôinstallation de 

production est dénommée « taux de consommation propre ». Au niveau des installations PV dans les 

maisons individuelles qui consomment peu dô®nergie durant la journ®e, ce taux est g®n®ralement 

inférieur à 30 %, pouvant aller jusquô¨ 50% avec des mesures suppl®mentaires dôoptimisation de la 

consommation propre (par ex. commande de la pompe à chaleur). Une batterie permettant de repor-

ter la consommation de la production quotidienne en soirée et la nuit peut entraîner une hausse 

supplémentaire de cette valeur. Dans les exploitations industrielles qui ont des besoins élevés en 

électricité de par leur activité journalière, et par conséquent synchrone avec lôensoleillement, des taux 

de consommation propre supérieurs à 50 % peuvent dôores et d®j¨ °tre atteints.  

 

Illustration 1 : Courbe de variation journalière schématique de la production et de la consommation avec une installation PV. 

© Basler & Hofmann AG 

Grâce à la réduction importante des coûts des installations PV au cours des dernières ann®es, lôuti-

lisation directe de lô®lectricit® photovoltaµque produite par le consommateur devient de plus en plus 

int®ressante. Afin dô®tablir de meilleures conditions cadres pour la consommation propre, la nouvelle 

l®gislation sur lô®nergie pr®voit depuis le 1er janvier 2018 de nouvelles réglementations concernant 

notamment le regroupement de plusieurs consommateurs finaux dans le cadre de la consommation 

propre. Ce guide pr®sente les nouvelles conditions cadres pour la mise en place et lôexploitation dôun 

RCP, ainsi que des possibilit®s dôapplication pratique. Le guide sôadresse ainsi ¨ toute personne ou 

organisation intéressée par la consommation propre, notamment les locataires, propriétaires fonciers 

et sp®cialistes dans les domaines de lôarchitecture, de lôam®nagement de lotissements, de lôutilisation 

du territoire et de la technique. Il aborde les liens internes propres au RCP. Quant aux questions qui 

ne concernent pas les RCP en interne ou les concernent uniquement de manière indirecte et qui sont 

notamment liées au gestionnaire de réseau de distribution (GRD) (par ex. concernant le raccorde-

ment au r®seau ou les compteurs), lôAES publie son propre document de branche, le ç Manuel sur la 
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règlementation de la consommation propre (MRCP)1 ». Ces thèmes qui font référence au document 

AES ne seront que brièvement traités ici. Le document AES « Manuel Garanties dôorigine et pro-

grammes dôencouragement (HB-HKN+FP)1 » ainsi que le site Internet de Pronovo sur les instruments 

dôencouragement sont également à signaler. 

Pour les « communaut®s dôautoconsommation è (CA), ®tablies et organis®es sous lôancien droit 

avant le 1er janvier 2018, le rapport juridique entre les différents participants et le GRD reste pour 

lôinstant inchang®. Tous les participants concern®s demeurent notamment des consommateurs finaux 

au sens de la LApEl (cf. chapitre 2.2). A des fins de différenciation, les regroupements sont appelée 

RCP aux termes de la loi actuelle. Pour la transformation des CA existantes, il conviendra dôexaminer 

le cas ®ch®ant les ®tapes n®cessaires ¨ la cr®ation dôun RCP. Les modèles existants peuvent toute-

fois continuer ¨ °tre utilis®s, sous r®serve dôaccord de toutes les parties concern®es. 

Le chapitre 2 présente les principales dispositions légales relatives à la consommation propre en 

vigueur depuis le 1er janvier 2018, ainsi que leurs r®percussions sur les nouvelles mesures dôencou-

ragement correspondantes pour les installations photovoltaïques. Le chapitre 3 aborde les différentes 

formes dôorganisation possibles pour les RCP, avec une différentiation par rapport aux aux possibili-

tés juridiques précédentes. Les chapitres 4 et 5 présentent plus en détail les deux formes de RCP 

les plus répandues, à savoir le RCP de plusieurs propriétaires fonciers et le RCP avec un propriétaire 

foncier et ses locataires. Le chapitre 6 aborde les principaux points concernant les rapports entre les 

RCP et les fournisseurs dô®nergie/gestionnaires de r®seaux de distribution. Lôannexe 1 présente enfin 

les exemples de cas typiques avec des calculs concrets des coûts.  

Ce guide montre les diff®rentes possibilit®s de mise en îuvre des nouvelles dispositions. Il a uni-

quement valeur de recommandation. Dans la pratique, dôautres solutions peuvent °tre mises en 

place.  

                                                      

 

1 Cf. www.strom.ch/fr/telechargement  

https://pronovo.ch/fr/financement/
https://pronovo.ch/fr/financement/
http://www.strom.ch/fr/telechargement
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2 Dispositions l®gales 

2.1 Consommation propre  

À compter de 2014, la notion de consommation propre a été explicitement évoquée dans la loi sur 

lô®nergie (en vigueur jusquôau 31.12.2017). La consommation propre a augment® en cons®quence. 

La consommation propre commune est explicitement définie par les réglementations en vigueur à 

compter du 1er janvier 2018, les articles 16 ss LEne et 14 ss OEne. Modifications significatives par 

rapport à la législation précédente : 

¶ Le RCP est explicitement pr®vu et r®glement® dôun point de vue l®gal.  

¶ Un tel RCP est considéré comme un consommateur final unique au sens de la législation 

LApEl et dispose dôun raccordement unique au r®seau. 

¶ Il est possible de créer un RCP sur plusieurs terrains contigus, dès lors que les propriétaires 

publics ou privés respectifs y participent et pour autant que le réseau du gestionnaire de 

réseau ne soit pas utilisé. Par ailleurs, tous les participants présents sur le site de production 

doivent être des consommateurs finaux sur au moins une des propriétés participantes. (cf. 

art. 17 LEne et art. 14 OEne). Depuis le 1er avril 2019, les RCP peuvent également couvrir 

des terrains qui ne sont s®par®s que par une rue, une voie ferr®e ou un cours dôeau, ¨ 

condition que le propriétaire concerné donne son accord pour la traversée du terrain. Les 

parcelles environnantes sont par conséquent considérées comme contiguës si elles étaient 

adjacentes en lôabsence de rue, de voie ferr®e ou de cours dôeau. Voir ®galement ¨ ce sujet 

lôIllustration 2.  

¶ Pour °tre autoris®, le RCP doit disposer dôune ou plusieurs installations, dot®es dôune puis-

sance de production correspondant à au moins 10 % de leur puissance de raccordement. 

Les installations fonctionnant au maximum 500 heures par an ne sont pas prises en compte 

pour d®terminer la puissance de production. Si, en raison dôun changement ult®rieur de la 

puissance de raccordement, la puissance de production devient inférieure à 10 %, les dis-

positions suivantes sôappliquent : le RCP peut uniquement être maintenu si le changement 

est dû à des événements intervenus chez un participant existant au RCP. Dans le cas con-

traire, le RCP doit être dissous ou la puissance de production doit être augmentée (cf. art. 15 

OEne).  

Exemple : immeuble de 10 appartements avec disjoncteur différentiel 100 A. À 400 V, cela correspond 

¨ une puissance de raccordement dôenv. 70 kW. Lorsque toutes les parties prenantes participent, une 

installation photovoltaïque affichant une puissance installée de 7 kW (soit une superficie dôenv. 50 m2) 

suffit donc à constituer un RCP.  

¶ Lôorganisation interne (production, distribution et mesure de lô®lectricit®, etc.) incombe en 

principe au RCP, sous r®serve des dispositions de la l®gislation sur lô®nergie, de la l®gisla-

tion sur la métrologie et du Code des obligations. En principe, le GRD nôest tenu de remplir 

ses obligations en mati¯re dôapprovisionnement en ®lectricit® que vis-à-vis du RCP dans 

son ensemble.  

¶ Une consommation ®lectrique dôun RCP sup®rieure ¨ 100 MWh par an donne acc¯s au 

marché libre de lô®lectricit® (cf. art. 18, al. 2 LEne en lien avec lôart. 6, al. 2 et 6 LApEl e 

contrario). En r¯gle g®n®rale, ce seuil devrait °tre d®pass® ¨ partir dôenv. 30 logements. 

¶ Lorsque la puissance de raccordement de lôinstallation PV est sup®rieure ¨ 30 kVA, lôinstal-

lation doit imp®rativement °tre enregistr®e dans le syst¯me de garanties dôorigine. Cela vaut 

également lorsque plusieurs installations (partielles) au sein du RCP dépassent ensemble 

la limite de 30 kVA. Dans un tel cas, en fonction du dispositif de mesure, toutes les installa-

tions partielles doivent °tre ®quip®es dôun dispositif de mesure nette et la production totale 

de lôensemble des installations partielles doit °tre consign®e dans le syst¯me de garanties 

dôorigine. 

£tant donn® quôune installation PV peut être exploitée de manière nettement plus rentable dans le 

cadre dôun RCP que dans celui dôune consommation propre unique en raison du taux de consomma-

tion propre sensiblement plus ®lev® (voir ¨ ce sujet les exemples de cas ¨ lôannexe 1) et que le 
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march® libre est par ailleurs ouvert aux RCP de plus grande envergure, lôint®r°t ¨ lô®gard des RCP 

devrait augmenter de manière significative.  

Les textes de loi et dôordonnance de r®f®rence pertinents sont disponibles aux adresses suivantes : 

- Loi sur lô®nergie, LEne : https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20121295/index.html  

- Ordonnance sur lô®nergie, OEne :  

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20162945/index.html  

 

 

Illustration 2 Configuration dôun RCP qui sô®tend de part et dôautre dôune route. 

  

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20121295/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20162945/index.html
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2.2 Consommation propre avec et sans RCP  

La consommation propre conjointe est déclinable dans plusieurs versions. La nouvelle ordonnance 

sur lô®nergie contient principalement des dispositions relatives au RCP (art. 16 à 18 OEne), lesquelles 

sôappuient sur lôarticle 17 LEne. Lô®lectricit® est fournie par le RCP aux participants et leur est d®-

compt®e en cons®quence. Les participants nôont plus de lien contractuel direct avec le GRD.  

De surcroît, divers gestionnaires de réseaux de distribution proposent des modèles de service pour 

la consommation propre qui ne constituent pas un RCP au sens de lôart. 17 LEne. Ces solutions, 

nombreuses dans la pratique et en place depuis plusieurs années, demeurent possibles. Elles repo-

sent sur lôart. 16 LEne. Aussi cette possibilit® de formation dôune CA est-elle désignée « modèle de 

pratique GRD  » dans le présent guide. Ci-après, une brève présentation du modèle de pratique GRD 

par rapport au RCP auquel est consacré le reste de ce guide.  

Dans la mesure où plusieurs participants sôorganisent suivant le mod¯le de pratique GRD, les parti-

cipants demeurent des consommateurs finaux uniques au sens de la LApEl. Vis-à-vis du gestionnaire 

du r®seau, ils conservent lôint®gralit® de leurs droits conform®ment ¨ la LApEl et ¨ lôOApEl. Par 

exemple, ils peuvent choisir librement leur produit électrique auprès du fournisseur de base. En tant 

que fournisseur de base, le gestionnaire de réseau de distribution est tenu de continuer à remplir son 

mandat dôapprovisionnement de base avec toutes les obligations y aff®rentes. Lôex®cution des droits 

et obligations en mati¯re dôapprovisionnement en ®lectricit® incombe ¨ lôElCom.  

En outre, il convient de noter quôune participation des locataires ¨ une CA au sens du mod¯le de 

pratique GRD est fondée sur le caractère volontaire de tous les participants. En tant que consomma-

teur final, le locataire peut à tout moment faire valoir son droit à un approvisionnement de base et se 

faire fournir exclusivement par le gestionnaire du réseau de distribution. Cette possibilit® nôest pas 

pr®vue dans le cas dôun RCP (cf. art. 17, al. 3 LEne). Les dispositions de protection du RCP appli-

cables aux locataires/fermiers en tant que consommateurs finaux au sens de lôart. 16 OEne ne sôap-

pliquent pas dans le cas présent. Toutefois, les modèles de pratique GRD présupposent par ailleurs 

quôaucun co¾t de revient des installations PV ne soit int®gr® dans le loyer/fermage. £tant donn® que 

les directives de la LApEI et de lôOApEl demeurent applicables aux participants dôun modèle de pra-

tique GRD, les consommateurs finaux (locataires) concernés ne peuvent pas se voir facturer un prix 

de lô®lectricit® plus ®lev® pour leur consommation propre, sauf sôils le d®cident de leur plein gr®. Il est 

possible de passer dôun mod¯le de pratique GRD à un RCP si le propriétaire foncier prévoit la possi-

bilit® dôun tel changement. Inversement, toute sortie dôun RCP nôest possible quô¨ certaines conditions 

clairement définies (art. 17, al. 3 LEne et art. 16, al. 6 OEne).  

Le GRD nôest pas totalement libre dans la conception du modèle de pratique. Dans sa newsletter 

09/2019 du 26 septembre 2019, lôElCom d®crit les spécifications que les modèles de pratique GRD 

doivent remplir, afin quôils soient recevable du point de vue lôElCom2: 

- Une consommation propre élargie aux locataires ou aux fermiers nécessite leur accord.  

- La r®mun®ration pour lôutilisation du r®seau (y c. les prestations fournies et les redevances) 

ne peut °tre r®percut®e aux locataires et aux fermiers que pour lô®lectricit® utilisée provenant 

du réseau de distribution. 

- Lô®nergie fournie par le gestionnaire dôinstallations et le calcul proportionnel des r®mun®ra-

tionspour lôutilisation du r®seau doivent °tre indiqu®s de mani¯re transparente sur la facture 

du locataire ou du fermier. 

Lôannexe 1 présente des exemples de différents modèles de pratique GRD. Pour de plus amples 

renseignements sur le modèle GRD, il convient de contacter le gestionnaire du réseau compétent.  

En revanche, les membres dôun RCP ne sont plus consid®r®s comme des consommateurs finaux 

individuels au sens de la LApEl. Les participants au modèle RCP forment collectivement un consom-

mateur final unique au sens de la l®gislation LApEl. Lôobligation de lôapprovisionnement de base et 

                                                      

 

2 https://www.elcom.admin.ch/elcom/fr/home/documentation/newsletter.html 
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les autres obligations du GRD concernent le RCP dans sa globalité (art. 18, al. 1 LEne). Les proprié-

taires fonciers sont responsables de lôapprovisionnement sur le lieu de production des locataires et 

des fermiers participant au RCP, ¨ lôinstar dôun fournisseur de base (art. 17, al. 2 LEne). Les disposi-

tions de la LEne, de lôOEne et du Code des obligations sont d®terminantes pour les rapports juri-

diques internes entre les différents participants au RCP ; la compétence à cet égard incombe aux 

tribunaux civils. Les rapports externes entre le RCP et le GRD (approvisionnement de base, rému-

n®ration pour lôutilisation du r®seau, etc.) sôalignent quant ¨ eux sur la LApEl ; la compétence à cet 

®gard incombe ¨ lôElCom. 
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Illustration 3 : Consommation propre avec et sans « regroupement dans le cadre de la consommation propre » (« RCP ») 

2.3 Instruments dôencouragement du photovoltaµque 

Lôentr®e en vigueur de la r®vision compl¯te de la loi sur lô®nergie modifie ®galement les conditions 

dô®ligibilit® aux subventions pour le photovoltaµque. Synth¯se des principaux points :  

Une rétribution unique (RU) couvrant au maximum 30 % des co¾ts dôinvestissement des installations 

de r®f®rence peut °tre allou®e aux installations dôune puissance comprise entre 2 kW et 50 MW pour 

autant que les moyens financiers suffisent (cf. art. 24, al. 1, let. a LEne en lien avec lôart. 36 OEneR). 

Cela vaut également pour les projets qui figurent sur la liste dôattente RPC. Les demandes doivent 

°tre envoy®es ¨ lôorgane dôex®cution (Pronovo AG ; anciennement Swissgrid). Une distinction est 

faite entre :  

- Rétribution unique pour les petites installations photovoltaïques  (PRU) : Sont réputées pe-

tites installations photovoltaïques les installations dont la puissance est inférieure à 100 kW, ou 

dont la r®novation ou lôagrandissement apporte une puissance suppl®mentaire inf®rieure ¨ 

100 kW. Lôinstallation est aussi r®put®e petite installation photovoltaµque si lôexploitant dôune ins-

tallation dont la puissance est supérieure ou égale à 100 kW renonce à la rétribution de la contri-

bution liée à la puissance pour la puissance à partir de 100 kW (cf. art. 7, al. 2 et 3 OEneR). La 

demande de rétribution unique pour les petites installations photovoltaïques peut être déposée 

une fois lôinstallation mise en service. Pour les nouvelles demandes, il faut compter un temps 

dôattente inférieur à un an jusquôau paiement (®tat 1er trim. 2020).  

- Rétribution unique pour les grandes installations photovoltaïques  (GRU) : Sont réputées 

grandes installations photovoltaµques les installations dôune puissance ¨ partir de 100 kW (cf. 

art. 7, al. 1 OEneR). Contrairement aux petites installations photovoltaïques, la demande de ré-

tribution unique pour les grandes installations peut être déposée avant la mise en service de 

lôinstallation. Actuellement (®tat 1er trim. 2020), il faut compter un temps dôattente inférieur à un 

an pour que les ressources soient suffisantes en vue dôune prise en compte des nouvelles de-

mandes. Les projets qui sont sur la liste dôattente de la RPC depuis un certain temps devraient 

pouvoir être pris en compte plut tôt.  

Certains cantons, communes et fournisseurs dô®nergie proposent en outre des mesures dôencoura-

gement pour les installations photovoltaµques et les batteries. Les co¾ts de construction dôune instal-

lation photovoltaïque sur des constructions existantes dans le patrimoine privé peuvent par ailleurs 

Consommation propre sur 
le lieu de production  

Art. 16 LEne 

Modèle de pratique GRD 
Consommation propre sans RCP, 
les consommateurs finaux restent 

clients du GRD 

Modèle RCP 
Art. 17 LEne 

Consommation propre en tant que  
regroupement réglementé  

Plusieurs propriétaires fonciers se 
regroupent dans la perspective 
dôune consommation propre com-

mune 

Le propriétaire foncier  
met en place la consommation 
propre pour ses locataires/fer-

miers. Les réglementations en ma-
tière de protection des locataires 

sôappliquent. 

Consommateur final 
unique 

Plusieurs consommateurs 
finaux sans regroupement 
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°tre d®duits dans la d®claration fiscale au m°me titre que les frais dôentretien li®s ¨ la propri®t® du 

logement. La d®ductibilit® sôapplique ¨ lôimp¹t f®d®ral ainsi quô¨ lôimp¹t cantonal (exceptions : cantons 

des Grisons et de Lucerne).   
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3 Regroupement dans le cadre de la consomma-
tion propre (RCP) 

3.1 Introduction  

Le RCP représente un consommateur final unique (art. 18 al. 1 LEne). Le gestionnaire de réseau de 

distribution (GRD) mesure donc la consommation et lôalimentation du RCP dans son ensemble. Le 

gestionnaire de réseau de distribution mesure également la production au niveau des installations 

affichant une puissance supérieure à 30 kVA. Pour tout ce qui se passe au sein du RCP, autrement 

dit derrière le point de raccordement au réseau, le RCP doit °tre autonome en termes dôapprovision-

nement, par exemple pour la mesure de la consommation individuelle des participants ou parties 

prenantes au RCP, la r®partition de lôensemble des co¾ts de lô®lectricit®, lô®mission et la validation 

des garanties dôorigine (GO) et le décompte.  

3.2 Forme juridique  

La loi et lôordonnance laissent en suspens la forme juridique du regroupement, lequel peut se pr®-

senter sous la forme dôune personne morale ¨ titre contractuel ou r®glementaire (propri®t® par ®tages, 

ci-après également désignée « PPE è), mais aussi sous la forme dôune solution contractuelle. 

Les solutions proposées dans ce guide sont le contrat de servitude avec règlement correspon-

dant  pour le regroupement de propriétaires fonciers et le contrat de bail  pour le regroupement de 

propriétaires fonciers et de locataires.  

3.3 Acc¯s au march® libre de lô®lectricit® 

Si le RCP affiche une consommation annuelle totale dô®lectricit® sup®rieure ¨ 100 MWh, il a droit à 

lôacc¯s au r®seau selon lôart. 13, al. 1 LApEI. À cet égard, il est indifférent de savoir quelle part de 

consommation a été achetée sur le réseau ou produite par la propre installation.  

La consommation annuelle au cours des douze mois précédant le dernier relevé effectué est déter-

minante pour fixer le droit dôacc¯s au r®seau des consommateurs finaux, conform®ment ¨ lôart. 11, 

al. 1 OApEl. Pour un regroupement, cette consommation annuelle peut aisément être déterminée par 

calcul sur la base des valeurs des consommateurs finaux mesurées auparavant individuellement. 

Lorsque cette limite de la consommation est atteinte et que le RCP veut exiger son propre accès au 

r®seau, il doit lôannoncer au gestionnaire de r®seau de distribution dans sa zone de desserte avant 

le 31 octobre. Le RCP peut ensuite conclure un nouveau contrat de fourniture ®crit avec nôimporte 

quel fournisseur dô®lectricit® - il peut ®galement sôagir du fournisseur actuel. Lôexemple 4 de lôannexe 

1 montre un modèle de calcul avec accès au marché. 
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4 Regroupement en contrats de bail ¨ loyer ou ¨ 
ferme 

Les règles légales applicables aux contrats de bail à loyer et à ferme non agricoles sont de même 

teneur, pour autant que cela présente ici un quelconque intérêt. Pour des raisons de clarté, seuls les 

baux seront évoqués dans ce qui suit. Le terme « bailleur » désigne le bailleur/propriétaire foncier ou 

le bailleur à ferme/propriétaire foncier. Plusieurs propriétaires fonciers peuvent se regrouper. Par 

souci de simplicité, on parlera cependant de « propriétaire foncier » au singulier dans ce qui suit. 

Outre les propriétaires immobiliers, les propriétaires fonciers incluent également les copropriétaires 

dô®tages ainsi que les d®tenteurs de droits ind®pendants et permanents (par ex. droit de construction) 

et de parts de copropriété. 

4.1 Proposition dôavenant au contrat 

Dans les immeubles locatifs, le RCP peut intervenir par le biais dôun avenant au contrat de bail. Le 

bailleur vend lô®lectricit® photovoltaµque produite ¨ ses locataires et au gestionnaire de r®seau de 

distribution. Il peut certes confier cette tâche en totalité ou en partie à un prestataire, mais les opéra-

tions de cet auxiliaire lui seront factur®s comme sôil sôagissait de ses propres opérations. Dans le cas 

des regroupements, la LEne parle de propri®taires fonciers dôune part et de locataires dôautre part. 

Cependant, dans la solution du contrat de location proposée ici, le bailleur et le locataire sont des 

partenaires contractuels lôun vis-à-vis de lôautre. Le terme ç propriétaire foncier » prête donc à con-

fusion, car le propriétaire foncier ne peut facturer des charges accessoires en sus du loyer que sôil 

est également le bailleur. De la même manière, en cas de facturation erronée, par exemple, le loca-

taire ne peut sôadresser au propri®taire foncier que si celui-ci est également son partenaire contrac-

tuel en sa qualité de bailleur. Par conséquent, dans le contexte des contrats de location, le présent 

guide emploie les termes associés « bailleur » et « locataire è, plus pr®cis. Dôun autre c¹t®, les loca-

taires font office de participants et de consommateurs. Vis-à-vis de leur partenaire de contrat de 

location, ils peuvent également faire valoir à cet effet les dispositions de protection du droit du bail. 

Ces dispositions sont compl®t®es par la LEne et lôOEne. Lôavenant au contrat de bail doit par cons®-

quent respecter ¨ la fois les prescriptions de la LEne et de lôOEne ainsi que les dispositions imp®ra-

tives du droit du bail. Dans le cas de la solution du contrat de bail, la participation au RCP se termine 

à la résiliation du contrat de bail. Les nouveaux locataires intègrent le RCP par la conclusion du 

contrat de bail avec lôavenant au contrat en tant que partie int®grante. Les locataires de remplacement 

reprenant le contrat de bail du locataire sortant en cas de d®part anticip® participent dôembl®e au 

regroupement de par la reprise des rapports contractuels. Lôavenant au contrat doit respecter les 

différentes conditions évoquées ci-apr¯s et comprendre certains contenus minimaux. Lôannexe 3 pré-

sente un exemple typique. 

Vis-à-vis du gestionnaire de réseau de distribution, le propriétaire foncier est le partenaire contractuel 

unique. Il ®tablit le d®compte avec ce dernier ¨ propos de la r®tribution ¨ prix co¾tant et de lôapprovi-

sionnement en électricité provenant du réseau public. Il doit annoncer au gestionnaire de réseau de 

distribution au moins trois mois ¨ lôavance la mise en place dôun regroupement dans le cadre de la 

consommation propre. Si le propriétaire foncier met en place le regroupement pour ses locataires/fer-

miers, il est opportun de nommer individuellement les différents sites de consommation, par exemple 

sur une fiche de données de base, et de faire confirmer par le propriétaire foncier le consentement 

de ses locataires/fermiers à la participation à la consommation propre. Cette démarche peut égale-

ment °tre utilis®e pour d®sinscrire le consommateur de lôapprovisionnement de base du GRD. Il doit 

en outre lui communiquer le nom des locataires participant au regroupement, ainsi que toute disso-

lution éventuelle du regroupement. Les exigences du gestionnaire de réseau de distribution et autres 

factures en souffrance en lien avec lôapprovisionnement et la distribution dô®lectricit® incombent ex-

clusivement au propriétaire foncier/bailleur. Ce dernier peut quant à lui facturer aux locataires les 

co¾ts dôapprovisionnement en ®lectricit® provenant du r®seau ainsi que les co¾ts du courant produit 

sur place en tant que coûts accessoires au loyer (art. 6b OBLF). Les coûts accessoires sont consi-

d®r®s comme faisant partie du loyer. En cas dôarri®r®s de paiement, le propriétaire foncier dispose 
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des m°mes garanties et mesures quôavec dôautres arri®r®s de loyers. Afin de r®duire au minimum le 

risque dôarri®r®s de paiement, il est recommand® de pr®lever ces co¾ts sous la forme dôacomptes 

mensuels et de les décompter avec les autres charges accessoires dans le relevé de compte annuel.  

Outre les dispositions du contrat de location r®gissant lôadh®sion au RCP et un d®compte des 

charges, les règles suivantes sont admises :  

a) Facturation des frais du RCP séparément du loyer (en dehors des charges), y compris en cas 

dôadh®sion au RCP via un avenant au contrat de location. 

b) Autres dispositions contractuelles sous forme dôavenant au contrat de location du RCP (par ex. 

contrat de fourniture dô®lectricit®). Dans ce cas, les frais du RCP ne peuvent pas être facturés en 

tant que charges. 

Voir aussi chapitre 4.6 au sujet du RCP dans les coopératives. 

4.2 Dispositions légales  

En vertu de la loi et de lôordonnance, le regroupement entre propri®taires fonciers/bailleurs et loca-

taires doit respecter les prescriptions suivantes ou régler les questions suivantes : 

- Art. 17, al. 2 LEne : le propri®taire foncier est responsable de lôapprovisionnement des locataires 

participant au regroupement. 

- Art. 17, al. 3 LEne : dans la mesure où une nouvelle installation PV est créée, et où un RCP est 

pr®vu pour les locataires concern®s dans le cadre dôun contrat de bail existant, ces locataires 

peuvent refuser de participer au regroupement dans le cadre de la consommation propre. Ils 

peuvent donc d®cider de conserver lôapprovisionnement de base.  

- Art. 17, al. 3 LEne et art. 16, al. 5 OEne : les locataires peuvent seulement mettre fin ¨ lôapprovi-

sionnement en électricit® de lôinstallation PV dans deux cas : sôils disposent du droit dôacc¯s au 

march® libre de lô®lectricit® en tant que grands consommateurs et souhaitent choisir un autre 

fournisseur dô®lectricit® (cf. chapitre 3.3 ci-dessus), ou si le propriétaire foncier ne peut pas assu-

rer lôapprovisionnement appropri® en ®lectricit® ou ne respecte pas les dispositions relatives au 

d®compte des co¾ts selon lôart. 16, al. 1 OEne. La résiliation de la participation au RCP doit ce-

pendant être proportionnée. Le locataire peut recourir ¨ lôautorit® de conciliation en mati¯re de 

baux si le bailleur effectue un d®compte erron® des co¾ts de lô®lectricit® ou bien en lôabsence 

dôun d®compte. En cas dôirr®gularit®s dans lôapprovisionnement en ®lectricit®, il peut faire usage 

de ses droits de garantie. Si ces moyens ne font pas effet assez rapidement et si la poursuite de 

la participation au RCP devient déraisonnable, quitter le RCP peut faire office de solution de 

secours. Dans ce cas dôurgence, les locataires peuvent faire valoir ¨ nouveau leur droit ¨ lôappro-

visionnement de base par le gestionnaire de réseau ; le départ du regroupement doit être notifié 

au propri®taire foncier trois mois ¨ lôavance, par ®crit et avec indication des motifs (art. 16, al. 6 

OEne). 

- Lôart. 17, al. 4 LEne stipule que le propri®taire foncier nôest pas autoris® ¨ r®percuter directement 

sur le locataire les coûts occasionnés par la mise en place du RCP (notamment les coûts liés à 

la r®alisation ou ¨ la modification de lôinstallation ®lectrique). Du point de vue de la réglementation 

®nerg®tique, il est libre de les inclure au prix de lô®lectricit® en tant que co¾ts dôinvestissement au 

sens de lôart. 16 al. 1 OEne ou dans le loyer au titre des frais dôentretien, mais ce choix d®pend 

aussi de la situation concrète. 

Dispositions nécessitant la forme écrite (art. 16, al. 4 OEne) 

- Repr®sentation du regroupement ¨ lôext®rieur. 

- Façon de procéder pour la mesure de la consommation interne, la mise à disposition des données, 

lôadministration et le d®compte. 
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- Le produit électrique qui doit être soutiré par le gestionnaire de réseau de distribution ou par des tiers 

et les modalités pour un changement de ce produit.  

4.3 Conception de la solution contractuelle  

Lôannexe 3 contient un mod¯le dôavenant pour le contrat de regroupement dans le cadre de la con-

sommation propre. Voici quelques remarques à cet égard : 

- Représentation du regroupement 

Il est ®vident que le propri®taire foncier/bailleur repr®sente le regroupement ¨ lôext®rieur. Il peut 

éventuellement mandater une régie immobilière ou un autre prestataire à des fins dôexploitation 

ou dôadministration.  

ï Décompte et clé de répartition 

Le décompte est effectué avec les autres charges accessoires ou indépendamment de ces der-

ni¯res au moyen dôune facture s®par®e. Il doit °tre d®taill® selon la jurisprudence du Tribunal 

fédéral et fournir des informations claires sur les coûts qui sont imputés aux différents locataires 

et dans quelle mesure ils le sont. ê d®faut dôune telle transparence ou si la cl® de r®partition 

nôest pas claire, les charges accessoires ne seront pas exigibles.  

Les coûts pour lô®lectricit® doivent °tre factur®s en fonction de la consommation (art. 16, 

al. 1 OEne). La base appropriée correspondante réside dans la mesure de la consommation 

individuelle ¨ lôaide dôappareils de mesure adapt®s. Il semble actuellement pr®f®rable pour le 

décompte interne que ces appareils enregistrent les quantit®s dô®nergie consomm®es tous les 

quarts dôheure. Lô®lectricit® des parties communes peut ®galement °tre mesur®e et factur®e 

selon la clé de répartition habituelle. Les appareils de mesure ï il peut sôagir (mais pas n®ces-

sairement) de compteurs intelligents ï doivent obéir aux prescriptions légales relatives aux 

compteurs ®lectriques (par ex. lôordonnance sur les instruments de mesure OIMepe ; 

RS 941.251).  

 

Les dispositions de lôarticle 8a OApEl relatives aux systèmes de mesure intelligents sont inopé-

rantes pour lôorganisation interne de la mesure. En lôabsence de compteurs intelligents, la con-

sommation individuelle peut °tre enregistr®e ¨ lôaide dôappareils de mesure traditionnels. La r®-

partition du courant produit sur place et du courant acheté sur le réseau peut dans ce cas être 

effectu®e ¨ lôaide dôune cl® de r®partition (par ex. sur la base de la consommation en heures 

pleines par objet locatif). Cette clé de répartition doit dans tous les cas être transparente et claire, 

et être déterminée sur la base des crit¯res de consommation. Lôutilisation de compteurs intelli-

gents, lesquels doivent être clairement distingués des systèmes de mesures intelligents visés à 

lôart. 8 OApEl, est n®anmoins pr®conis®e dans lôensemble.  

 

Pour le décompte, il est par ailleurs recommandé de respecter le modèle de décompte individuel 

des frais dô®nergie et dôeau (DIFEE) de SuisseEnergie3. 

Cette dernière a vocation à sensibiliser le consommateur en matière de gestion des ressources 

naturelles.  

 

ï Choix du produit électrique 

Dans un premier temps, le produit ®lectrique est impos® pour lôachat sur le r®seau par le pro-

pri®taire foncier/bailleur. Cela sôexplique pour des raisons purement pratiques en cas de location 

initiale ou de relocation dôun immeuble dont le bail a été résilié à des fins de rénovation. Le prix 

du produit choisi limite en m°me temps la fixation des prix pour lô®lectricit® photovoltaµque de 

                                                      

 

3 www.suisseenergie.ch  

https://www.suisseenergie.ch/fr-ch/home.aspx
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lôinstallation PV (cf. chapitre 4.7 Fixation des prix). Cela ne signifie pas pour autant quôun produit 

électrique on®reux permet forc®ment un prix ®lev® pour lô®lectricit® issue dôune production 

propre, car le prix effectif est prédéterminé selon les règles de calcul applicables à la fixation des 

prix. Lô®lectricit® photovoltaµque, d®duction faite de la subvention (rétribution unique), ne devrait 

dôailleurs pas °tre plus ch¯re que les produits ®lectriques de gamme interm®diaire du gestion-

naire de r®seau (voir les exemples de calcul ¨ lôannexe 1). Il est par cons®quent recommand® 

au bailleur de renoncer dans un premier temps ¨ un produit ¨ prix ®lev® et dôopter pour un produit 

à prix moyen du gestionnaire de réseau de distribution local. La décision de changer pour un 

produit plus respectueux de lôenvironnement est ainsi soumise au regroupement. Les d®lais du 

fournisseur dô®lectricit® doivent °tre respect®s. Une autre approche pourrait sôav®rer probl®ma-

tique, en particulier pour les immeubles à usage mixte (par ex. entreprise artisanale avec con-

sommation dô®nergie accrue et appartements). Lôavenant au contrat en annexe propose que le 

pourcentage des voix en faveur dôun changement du produit ®lectrique se calcule sur la base du 

dernier pourcentage relevé de la consommation totale. Conformément à cette proposition, la 

voix du propriétaire foncier est par ailleurs pondérée en fonction de son approvisionnement en 

®lectricit®. Il est au moins consommateur de lô®lectricit® des parties communes. Le mod¯le de 

contrat en annexe prévoit une solution dans le cadre de laquelle un changement pour un produit 

avec un prix inférieur est impossible sans lôaccord du propri®taire foncier. 

4.4 Proc®dure en cas dôintroduction dans des contrats de bail 
existants  

Information en temps voulu  

Une information transparente du locataire en temps voulu par le propriétaire foncier est recomman-

dée. Dans la mesure o½ il est clair que les co¾ts de lô®nergie ne sont pas plus ®lev®s dans lôensemble, 

quôun approvisionnement suffisant en ®lectricit® reste garanti et quôil existe des exigences l®gales en 

mati¯re de fixation des prix ainsi quôun d®compte ®quitable, pratiquement rien ne sôoppose ¨ une 

participation au RCP. Lôinformation peut intervenir ¨ lôaide dôexemples de calcul bas®s sur une con-

sommation moyenne dô®lectricit® des m®nages et un prix de lô®lectricit® moyen pour le produit r®-

seau ; voir à ce sujet les exemples ¨ lôannexe 1 et les mod¯les de contrats ¨ lôannexe 3. Il est recom-

mand® de joindre ces informations et calculs lors de lôintroduction de la modification de contrat et dôy 

renvoyer dans la formule. Lôinformation englobe ®galement le fait que le locataire peut refuser de 

participer au RCP, ¨ condition de lôannoncer, id®alement par ®crit, au propri®taire foncier avant lôex-

piration du délai de contestation pour les modifications du contrat. 

 

Formule  

La mise en place du regroupement dans le cadre de la consommation propre est une modification de 

contrat qui est li®e en outre ¨ lôintroduction de nouvelles charges accessoires. Conform®ment aux 

dispositions impératives du droit du bail, les deux doivent être annoncées et justifiées dans les délais 

impartis au moyen dôun formulaire approuv® officiellement. Côest le seul moyen de modifier les con-

trats de bail en bonne et due forme ou dôintroduire de nouvelles charges accessoires. La formule doit 

permettre de savoir si des aides financi¯res ont ®t® per­ues pour lôinstallation PV ou bien demand®es 

et pas encore versées. En cas de répercussion de prestations créant des plus-values, depuis le 1er 

juillet 2014 le formulaire doit imp®rativement contenir lôindication que le bailleur reçoit des aides 

(art. 19, al. 1, let. a, chiffre 5 OBLF). Étant donné que la fixation des prix obéit aux dispositions régis-

sant la répercussion des prestations supplémentaires (cf. chapitre 4.7 ci-après), cette condition de 

validité devrait également être prise en compte à cet égard. 

 

En termes de contenu, lôintroduction de nouvelles charges accessoires doit °tre justifiée. La formule 

(ou lôannexe ¨ laquelle elle renvoie) doit indiquer au locataire lôampleur pr®visible de la hausse de 

loyer (charges accessoires incluses), ainsi que les coûts disparaissant en contrepartie. Les coûts 

disparaissant du loyer englobent le cas ®ch®ant les co¾ts de lô®lectricit® des parties communes, ces 

derniers figurant ¨ lôavenir dans les charges accessoires. Sôils nôont pas ®t® imput®s jusque-là en tant 



19 

Guide pratique de la consommation propre 

 

 

 

 

que charges accessoires, le loyer net doit être réduit en conséquence lors de leur transfert. Les coûts 

dôinvestissement pour les nouveaux b©timents doivent °tre ventil®s et toutes les subventions per­ues 

le cas échéant doivent être déduites. Les coûts dô®lectricit® pour lesquels le gestionnaire de réseau 

public établissait des factures jusque-là sont également supprimés. Ces coûts sont connus du loca-

taire. Sur la base du calcul des coûts de revient présenté, il peut donc ais®ment ®valuer lôimpact 

économique des nouvelles charges accessoires.  

 

Introduction de nouvelles charges accessoires avec formule ï proposition de for-
mulation  : 
 
£lectricit® photovoltaµque soutir®e ¨ lôinstallation PV (site) avec avenant au contrat corres-
pondant par le regroupement dans le cadre de la consommation propre selon lôannexe ¨ 
cette formule et imputation en tant que charges accessoires de lôensemble des co¾ts li®s 
¨ lôapprovisionnement en ®lectricit® par lôinstallation PV et par le réseau public. Les nou-
velles charges accessoires ne contiennent aucune position qui était contenue jusque-là 
dans le loyer net*. Des aides financières pour lôinstallation PV ont ®t® demand®es et sont 
attendues à hauteur de Fr. X. ** 
 
Pour des précisions suppl®mentaires, cf. lôannexe du (date) 
 
* Alternative : Le loyer net ne contenait jusque-là que les coûts liés à (désignation des positions, 

par ex. électricité des parties communes). Le loyer net est réduit en fonction de ces coûts (voir 

décompte en annexe).  

 
** Alternative : Des aides financières ont été versées à hauteur de Fr. X. 

 

Recours  

Dans la mesure o½ elles sôav¯rent abusives, les modifications de contrat sont susceptibles de recours 

selon le droit du bail. Lôobligation contractuelle de se fournir en électricité photovoltaïque provenant 

dôune production propre ne peut toutefois gu¯re °tre contest®e du point de vue du droit du bail. Il ne 

sôagit notamment pas dôune transaction coupl®e proscrite au sens de lôart. 254 CO ®tant donn® quôelle 

est en relation directe avec lôusage de la chose lou®e. Par ailleurs, la contrepartie due par le locataire 

est définie par les prescriptions relatives à la fixation des prix. Elle ne peut donc être ni disproportion-

née, ni abusive, pour autant que le calcul soit correct. En revanche, lôintroduction de nouvelles 

charges accessoires peut être contestée par exemple en cas de double imputation de prestations. 

Cela peut °tre le cas si lô®lectricit® des parties communes nô®tait pas comprise jusque-là dans le loyer 

net et apparaît désormais dans les charges accessoires, sans réduction du loyer net en conséquence. 

 

Choix  de ne pas participer au regroupement  

Contrairement au droit du bail, la LEne permet aux locataires de refuser ces modifications de contrat 

et de décider de continuer ¨ sôapprovisionner exclusivement aupr¯s du gestionnaire de r®seau de 

distribution. Cette possibilité de choix revient uniquement aux locataires qui sont déjà sous contrat 

de bail lorsque la consommation propre est introduite pour la première fois. Tout refus nécessite une 

d®claration expresse au bailleur. Lôattention du locataire doit °tre attir®e sur ce point, de pr®f®rence 

d¯s lôinformation en temps voulu, et dans tous les cas avec une lettre dôaccompagnement jointe ¨ la 

formule. Lôexplication de ce choix doit intervenir dans le délai de contestation relevant du droit de bail 

pour les modifications de contrat indiquées, car le droit du bail considère que ces modifications en-

trent en vigueur si elles ne sont pas contestées dans les délais prévus à cet effet.  
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En cas de refus de la modification de contrat, lôinstallation technique doit °tre adapt®e selon la situa-

tion afin que les locataires concern®s puissent continuer ¨ sôapprovisionner enti¯rement chez le ges-

tionnaire de réseau. Les coûts ainsi occasionnés incombent au bailleur et non pas aux locataires qui 

conservent lôapprovisionnement de base.  

4.5 Procédure lors de la première location et en cas de change-
ment de locataire  

Lors de la premi¯re location dôune nouvelle construction ou suite ¨ la r®novation compl¯te dôun b©ti-

ment vide, le locataire trouve une installation PV propre dès la conclusion du contrat de bail. Le 

contrat de bail d®duit express®ment les co¾ts de lô®lectricit® en tant que charges accessoires et d®-

clare les dispositions relatives au RCP comme faisant partie intégrante du contrat. En règle générale, 

le bailleur aura aussi déjà opté pour le produit électrique acheté auprès du gestionnaire de réseau de 

distribution. La situation est la même pour un nouveau locataire en cas de changement de locataire.  

4.6 Spécificité des contrats de bail coopératifs  

Les dispositions de protection du droit du bail et les dispositions de protection de la LEne et de lôOEne 

constituent un droit imp®ratif. Elles sôappliquent aussi aux contrats de bail de locataires qui sont ®ga-

lement soci®taires. La forme juridique recommand®e pour le RCP (selon lôannexe 2) est ainsi trans-

pos®e dôembl®e aux contrats de bail coop®ratifs au moyen dôun avenant au contrat de bail, en modi-

fiant le cas échéant la démocratie des associés/locataires au sein de la coopérative concernée. La 

seule particularit® concernant ces locataires est quôils sont ¨ la fois membres de la coop®rative et 

peuvent être tenus de rejoindre le RCP en vertu de cette affiliation dans les statuts de la coopérative. 

Il leur est donc impossible dô®chapper ¨ la participation en cas dôintroduction du RCP dans un contrat 

de bail existant. Cela ne dispense toutefois pas la coopérative de son devoir de régler de manière 

plus pr®cise le regroupement concret et de le faire adopter conform®ment aux statuts. Il sôapplique 

alors généralement à la fois aux locataires existants et aux nouveaux locataires, excepté si la décision 

contient dôautres dispositions en cons®quence. ê lôinstar des autres contrats de bail, le bailleur ï en 

lôoccurrence, la coop®rative ï fait également partie de ce regroupement en plus des locataires. 

4.7 Fixation des prix  

Lôart. 16 OEne fixe les modalités de calcul des coûts pouvant être répercutés, les coûts déterminants 

®tant les co¾ts effectivement occasionn®s, d®duction faite des recettes provenant de lô®lectricit® ré-

injectée. Les coûts doivent être calculés sur la base de la consommation, impliquant un compteur 

pour chaque locataire ou pour lô®lectricit® des parties communes. La d®termination des co¾ts internes 

doit tenir compte des éléments ci-dessous. 

Coûts de la production propre :  

a. 1) les co¾ts de capital imputables de lôinstallation et  

2) les co¾ts dôexploitation et dôentretien de lôinstallation ; 

Sont d®duits de ces derniers les recettes provenant de la vente de lô®lectricit® non consomm®e en 

interne, qui est injectée dans le réseau. 

Les autres coûts sont : 

b. les co¾ts pour lô®lectricit® pr®lev®e ¨ lôext®rieur ; et 

c. les co¾ts pour la mesure interne, la mise ¨ disposition des donn®es, lôadministration et le d®-

compte. 
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En vertu de lôart. 16 al. 1bis OEne, les coûts visés aux let. a et b sont facturés sur la base de la con-

sommation. Ainsi, les co¾ts de production de lôinstallation doivent toujours °tre factur®s au kWh. Les 

coûts visés à la let. c. peuvent être facturés aux participants du RCP sur la base de la consommation 

ou à parts ®gales, côest-à-dire sous forme de forfait. Ces coûts, par ex. pour la mesure et le décompte, 

peuvent ainsi être divisés tous les mois par le nombre de participants aux RCP et facturés forfaitai-

rement. Une facturation de ces coûts par kWh est également possible, ¨ lôinstar des co¾ts vis®s ¨ la 

let. a. 

En outre, en vertu de lôart. 16 al. 3 OEne, les coûts internes visés à l'al. 1, let. a et c, qui sont facturés 

aux locataires ne doivent pas d®passer les co¾ts du produit ®lectrique standard ext®rieur quôils paie-

raient sôils ne participaient pas au regroupement. Ce produit ne correspond en principe pas au produit 

®lectrique soutir® ¨ lôext®rieur par le RCP (art. 16 al. 1 let. b OEne), dans la mesure où, en tant que 

grand consommateur, le RCP nôest plus consid®ré comme un « client résidentiel ». Pour comparer, 

les coûts internes du RCP aux coûts du produit externe standard, il convient de rapporter au kWh et 

de mettre en regard les co¾ts internes en vertu de lôal. 1 let. a et c, d®duction faite des recettes issues 

de lôinjection, et les co¾ts du produit ®lectrique standard. Si cette comparaison fait appara´tre que les 

coûts du produit électrique externe standard hors RCP sont supérieurs aux coûts internes, la diffé-

rence obtenue doit être répartie à parts égales entre les propriétaires fonciers et les locataires. Si ces 

coûts internes sont inférieurs aux coûts du produit électrique standard extérieur payé hors regroupe-

ment, le propriétaire foncier peut facturer en plus, au maximum, la moitié des économies réalisées 

aux locataires. En dôautres termes, le propriétaire foncier peut facturer en plus, au maximum, la moitié 

des économies réalisées aux locataires. Ainsi les économies réalisées grâce au RCP bénéficient à 

juste titre aux deux parties.  

LôIllustration 4, le calcul des coûts du courant produit en interne dans le Tableau 2, ainsi que le modèle 

de calcul en annexe 4 montrent comment ce calcul peut être effectué concrètement. Le formulaire du 

modèle de calcul peut être téléchargé sur www.swissolar.ch/fr/rcp/. 

 

 

Illustration 4 Répartition entre locataires et propriétaires fonciers des économies réalisées par rapport à un produit électrique 

externe. 

Vous trouverez ci-après des détails sur les différentes positions intervenant dans le calcul des coûts. 

 

Coût du capital  

Le co¾t du capital se calcule sur la base des co¾ts dôinvestissement de lôinstallation de production 

dô®lectricit®, d®duction faite dô®ventuelles aides financi¯res vers®es. Les investissements englobent 

http://www.swissolar.ch/fr/rcp/
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lôensemble des co¾ts directement li®s ¨ la mise en place de lôinstallation. Cela comprend notamment 

les modules photovoltaµques proprement dits, les onduleurs, les autres composants de lôinstallation, 

dô®ventuels travaux dô®chafaudage, ainsi que le montage. La protection contre les surintensités pour 

lôinstallation PV dans lôarmoire de distribution ®lectrique peut °tre consid®r®e comme étant la limite 

typique entre lôinstallation PV et lôinstallation domestique. Si lôinstallation photovoltaïque fait office à 

la fois de système de production dô®lectricit® et dôenveloppe du b©timent, la part des co¾ts corres-

pondant ¨ lôenveloppe doit °tre d®duite en cons®quence. Cette part des co¾ts correspondant ¨ lôen-

veloppe du bâtiment peut être intégrée dans le loyer pour les nouvelles constructions. En revanche, 

le co¾t du capital de lôinstallation photovoltaµque ne peut pas °tre int®gr® en sus dans le loyer. Tou-

tefois, si les frais occasionnés par l'introduction du RCP (en particulier l'aménagement ou la modifi-

cation de l'installation électrique) ne sont pas inclus dans le loyer, ils peuvent toutefois être inclus 

dans les frais d'investissement de l'installation conformément à l'art. 16 al. 1 lettre a Ch. 1 OEne et 

être ainsi facturé via le prix du courant interne. 

Les aides financi¯res ne sont d®duites quô¨ compter de leur r®ception. Le calcul du capital est bas® 

à tout moment sur le capital effectivement investi. 

Le co¾t annuel du capital se calcule ¨ lôaide dôune formule dôannuit®. Le taux de rendement à utiliser 

ne doit pas dépasser de 0,5 % le taux dôint®r°t de r®f®rence actuel. La dur®e dôamortissement est de 

25 ans. Le coût annuel du capital sans la partie entretien peut être calculé par rapport au taux dôint®r°t 

de référence actuel avec les facteurs suivants : 

Taux dôint®r°t de r®f®rence 1,25 % 1,50 % 1,75 % 2,00 % 2,25 % 2,50 % 

Supplément-risque 0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 

Part du coût annuel du capital 4,97 % 5,12 % 5,27 % 5,43 % 5,58 % 5,74 % 

Tableau 1 : Facteurs de calcul du co¾t annuel du capital (annuit®), comprenant amortissement et taux dôint®r°t sur le capital 

(taux dôint®r°t de référence plus 0,5 % de supplément-risque) 

Au cas o½ lôinstallation est construite par des tiers (par ex. contracting) ayant recours à un finance-

ment externe, les intérêts réellement encourus peuvent être portés en compte par le propriétaire 

foncier. La limite de prix sup®rieure d®finie par le produit ®lectrique achet® ¨ lôext®rieur sôapplique 

cependant dans tous les cas (cf. ci-dessous). 

Co¾ts dôexploitation et dôentretien 

Les co¾ts dôexploitation sont les co¾ts effectivement encourus. Sôils ne sont toujours pas connus, il 

est possible de partir sur une base de 3 ou 4 ct./kWh4 dô®lectricit® produite. Ainsi, les frais d'exploita-

tion peuvent être facturés en tant quôacompte et faire lôobjet dôun d®compte annuel. Il sôagit notam-

ment de provisions pour de grande réparation, planifiées ou non, comme par exemple le remplace-

ment d'un onduleur. Si les provisions atteignent un certain solde, le montant de l'acompte peut être 

ajusté. 

Une éventuelle location de toit fait ®galement partie int®grante des co¾ts dôexploitation. Un r®sum® 

des diff®rents co¾ts dôexploitation et dôentretien est disponible ¨ lôannexe 1.  

Ces coûts ne tiennent pas compte des coûts liés au décompte des charges accessoires par le pro-

priétaire foncier ou lôadministrateur. Ces co¾ts sont pr®lev®s conform®ment au droit du bail dans le 

cadre des taux usuels sur lôensemble des charges accessoires. 

 

                                                      

 

4 Source : SuisseEnergie, « Co¾ts dôexploitation des installations photovoltaµques », 2017 http://www.bfe.admin.ch/php/mo-
dules/publikationen/stream.php?extlang=fr&name=fr_251510571.pdf  

http://www.bfe.admin.ch/php/modules/publikationen/stream.php?extlang=fr&name=fr_251510571.pdf
http://www.bfe.admin.ch/php/modules/publikationen/stream.php?extlang=fr&name=fr_251510571.pdf
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Recettes issues de la réinjection  

Les recettes provenant de la réinjection sur le réseau sont à déduire du coût annuel du capital et des 

co¾ts dôexploitation. Cela permet de d®terminer lôinvestissement annuel effectif. Ce dernier est quant 

¨ lui divis® par la quantit® totale dô®nergie pr®lev®e en interne, permettant ainsi de calculer le co¾t de 

lô®nergie par kilowattheure. En conséquence, la part de courant prélevée directement doit être esti-

mée en amont. Cette valeur peut résulter de calculs faits lors de la conception de lôinstallation ou °tre 

bas®e sur les valeurs de lôann®e pr®c®dente. 

Outre les parts de coûts fixes comme les amortissements, de nombreux autres paramètres du calcul 

sont variables et peuvent ®voluer dôune ann®e ¨ lôautre. Il est donc recommand® dôadapter les co¾ts 

chaque année.  

  

 

Tableau 2 : Calcul des coûts pour le courant produit sur place, exemple dôune installation de 30 kW, voir ®galement lôannexe 

4. 

 

Comparaison des co¾ts dô®lectricit® internes avec le prix du courant pr®lev® ¨ lôext®rieur 
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Le Tableau 2 montre un exemple de calcul du prix pour le courant produit et consommé sur place, 

incluant les co¾ts pour la mesure interne, la mise ¨ disposition des donn®es, lôadministration et le 

décompte (co¾ts dô®lectricit® internes ou co¾ts de la consommation propre). Les co¾ts par kWh ne 

doivent pas dépasser les coûts du produit électrique externe sans RCP (art. 16, al. 3 OEne). Pour la 

comparaison, ces coûts internes doivent être convertis en un prix par kWh, comme le montre le Ta-

bleau 2. Pour les coûts externes, le prix par kWh est celui du produit électrique standard auquel aurait 

recours le locataire individuel sôil nôadh®rait pas au RCP. Ce produit ®lectrique standard comprend 

les co¾ts pour lô®lectricit® pr®lev®e aupr¯s du GRD (®nergie), ainsi que les co¾ts de r®seau, frais et 

taxes. Lorsque ce produit présente une répartition en heures pleines (HP) et creuses (HC) , ce facteur 

doit °tre pris en compte pour la d®termination du prix de r®f®rence. Si le tarif heures pleines sôapplique 

par exemple en journée du lundi au vendredi et le tarif heures creuses le samedi à partir de midi et 

le dimanche, le prix de référence se calculera sur la base de 11/14 du tarif HP et 3/14 du tarif HC5. 

Pour des raisons évidentes, les tarifs de nuit des installations solaires sont insignifiants. 

Lorsquôune taxe de base et/ou un tarif de puissance sont factur®s en plus des co¾ts par kilowattheure 

pour le produit électrique pr®lev® ¨ lôext®rieur, lesdits coûts doivent être convertis en kilowattheures 

prélevés durant cette période. Ainsi, le prix de référence pour les kilowattheures prélevés dans ces 

cas correspond à la somme de la taxe de base, du prix de la puissance, du prix de lô®nergie, des 

taxes et de la TVA. Si les co¾ts dô®lectricit® internes sont inf®rieurs ¨ ceux du produit ®lectrique 

standard externe sans RCP, la moitié de ces économies peut être facturée aux locataires (voir ta-

bleau 2).  

Produit ®lectrique achet® ¨ lôext®rieur 

Pour la facturation du produit ®lectrique achet® ¨ lôext®rieur (art. 16 al. 1 let. b OEne), les coûts réels 

factur®s par le fournisseur dô®lectricit® doivent °tre r®percut®s sur les participants au RCP sans frais 

supplémentaires. Le Tableau 3 indique la composition des coûts pour le produit électrique externe. 

ê cet effet, il convient en particulier de souligner que les co¾ts de mesure de lô®nergie concernent le 

seul compteur du GRD (« compteur principal ») et non les compteurs situés au sein du RCP (voir 

paragraphe suivant). 

                                                      

 

5 Le prix de référence se compose à 11/14 demi-journées dôHP et ¨ 3/14 demi-journ®es dôHC par semaine. 
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Tableau 3 : Exemple pour le prix du produit ®lectrique pr®lev® ¨ lôext®rieur 

 

Coûts  pour la mesure interne, la mise ¨ disposition des donn®es, lôadministration et le d®-

compte  

La facturation des frais administratifs (art. 16, al. 1, let. c OEne) peut avoir lieu ¨ lôinstar des autres 

charges accessoires de lôimmeuble, par exemple en quotes-parts ou en fonction de la taille des loge-

ments. Les frais administratifs sont en règle générale des coûts fixes qui surviennent indépendam-

ment de lô®nergie utilis®e/consomm®e provenant de lôinstallation PV ; ils peuvent être facturés sur la 

base des dépenses effectivement occasionnées ou, sur demande, par kilowattheure de courant con-

sommé (art. 16 al. 1bis OEne). En ce qui concerne la facturation sur la base des dépenses effective-

ment occasionn®es, lôarticle 6b a ®t® ajout® ¨ lôordonnance sur le bail ¨ loyer et le bail ¨ ferme dôha-

bitations et de locaux commerciaux (OBLF). Il stipule que les co¾ts vis®s ¨ lôarticle 17 LEne et à 

lôarticle 16 OEne peuvent être facturés en tant que coûts accessoires. Des prescriptions à cet égard 

stipulent en revanche que les charges accessoires doivent être facturées en fonction des dépenses 

effectives. Concernant les frais accessoires g®n®raux, lôarticle 4, al. 3 OBLF stipule ce qui suit : « Les 

frais dôadministration d®coulant de lô®tablissement du d®compte peuvent °tre calcul®s en fonction 

des d®penses effectives ou port®s en compte jusquô¨ concurrence des taux usuels. »  

4.8 D®compte ¨ lôattention des participants au RCP 

Pour mesurer lô®lectricit® consomm®e, les exigences de lôordonnance sur les instruments de mesure 

(OIMes) et notamment celles de lôordonnance du D®partement f®d®ral de justice et police (DFPJ) sur 

les instruments de mesure de lô®nergie et de la puissance ®lectriques (OIMepe) sont d®terminantes 

pour autant que la mesure soit également utilisée pour le décompte. Les mesures qui ne sont pas 

utilisées pour le décompte, par exemple pour visualiser la consommation ou la production ainsi que 

Exemple de facture d'électricité sur trois mois, avec mesure de la puissance  
Base de prix 2018 

Consommation  Prix/kWh  Montant  
kWh ct. CHF 

Énergie  
Haut tarif (heures pleines) 1696 8,5 144,16 
Bas tarif (heures creuses) 1289 5,15 66,38 
Sous -total  210,54 

Utilisation du réseau  
Puissance : 9,1 kW, 9,3 kW et 9,1 kW à CHF 3,60 par kW 99,00 
Fonctionnement bas tarif 1696 6,38 108,20 
Fonctionnement bas tarif 1289 4 51,56 
Mesure de lô®nergie et de la puissance, sans convertisseur 120,00 
Service système Swissgrid 2985 0,32 9,55 
Sous -total  

 

388,32 

Taxes et prestations  
Taxe d'encouragement légale 2985 2,3 68,66 
Taxe et prestations en faveur de la commune 2985 0,5 14,93 
Sous -total  83,58 

Total hors TVA  682,44 
TVA, 7,7 % 52,55 
Montant TVA incl.  734,99 
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pour dôautres prestations, ne doivent pas forc®ment °tre conformes ¨ ces ordonnances. Le RCP peut 

déléguer les tâches de mesure internes à un prestataire de services.  

Lôexemple ci-après dans le Tableau 4 montre comment établir le d®compte dô®lectricit® et comment 

lôint®grer dans des processus de d®compte existants pour les frais accessoires. Contrairement au 

Tableau 2, qui présente le mode de calcul pour les coûts du courant consommé et produit sur place, 

le co¾t total est indiqu® ici avec lôapprovisionnement en ®lectricit® externe, les taxes, ainsi que les 

coûts liés aux prestations et au décompte. Il est recommandé de réexaminer chaque année les coûts 

du produit électrique standard externe, utilisé pour calculer le prix interne de l'électricité tel que décrit 

au chapitre 4.7. 

 

Tableau 4 : Modèle de décompte de frais accessoires, consommation propre incluse pour un RCP dans un petit immeuble 

collectif. Le tableau illustre la consommation totale du b©timent, tandis que la r®partition sur les diff®rents appartements sôef-

fectue en fonction de la consommation individuelle mesurée. Source : NeoVac  

Le fait que certains participants dôun RCP (par exemple un magasin) au sein dôun RCP comptant de 

nombreux appartements parviennent ¨ obtenir dans certains cas un prix de lô®lectricit® solaire diff®-

rent de celui des autres participants nôest pas express®ment d®fini. Conform®ment ¨ la r®glementa-

tion dans la LApEl et lôOApEl (diff®rents groupes de clients et diff®rentes caract®ristiques de consom-

mation), une fixation des prix différente pour des participants à des RCP sensiblement différents 

sôav¯re admissible. 

4.9 Financement dôinstallations de RCP dans les contrats de bail 

Les installations solaires sur de grands immeubles locatifs constituent des placements intéressants 

pour les investisseurs institutionnels tels que les caisses de pension. À défaut de dégager une ren-

tabilit® ®lev®e, elles nôimpliquent quasiment aucun suppl®ment-risque, le risque de panne étant très 

faible. Dans les petits immeubles en propriété privée, elles peuvent être financées en augmentant 

lôhypoth¯que. Dans les coop®ratives de construction et dôhabitation, une solution r®side dans le fi-

nancement ¨ partir du capital de la coop®rative. La participation financi¯re des locataires ¨ lôinstalla-

tion sur leur toit sôav¯re notamment efficace en Allemagne. Cela augmente lôattachement au projet, 

mais peut engendrer une situation un peu plus compliquée sur le plan juridique : le locataire est tenu 

de consommer le courant en vertu du contrat de bail, mais en bénéficie en même temps en tant que 

copropri®taire de lôinstallation.   

Électricité du réseau 

Tarif HP 12'300        kWh CHF/kWh 0.085 CHF 1'045.50   

Tarif HC 10'300        kWh CHF/kWh 0.052 CHF 530.45     

Utilisation du réseau, taxes et redevances (compteur principal) 22'600        kWh CHF/kWh 0.113 CHF 2'553.80   

Total électricité issue du réseau 22'600        kWh CHF 4'129.75  

Co¾ts de lô®lectricit®

Électricité issue du réseau (tarif moyen) 22'600        kWh CHF/kWh 0.18 CHF 4'129.75   

17'400        kWh CHF/kWh 0.14 CHF 2'436.00   

Total consommation/coûts 40'000        kWh CHF 6'565.75  

Charges accessoires de lô®lectricit® internes

Service entreprise de décompte CHF 350.00     

Frais administratifs CHF 450.00     

Co¾ts de lô®lectricit® : total des charges accessoiresCHF 800.00     

Co¾ts de lô®lectricit® : total40'000        kWh 100.0% CHF 7'365.75  

£lectricit® pompe ¨ chaleur ï ventilation des co¾ts du chauffage22'080        kWh 55.2% CHF 4'065.89   

Cons. électrique individuelle 16'440        kWh 41.1% CHF 3'027.32   

Cons. électrique des parties communes 1'480          kWh 3.7% CHF 272.53     

Consommation propre photovoltaïque 

(prix du produit électrique standard: 20 ct./kWh)
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5 RCP de propri®taires immobiliers 

5.1 Forme juridique  

Si plusieurs propri®taires fonciers (propri®taires dôimmeubles s®par®s) se regroupent pour constituer 

un RCP, il est recommand® de r®glementer le RCP au moyen dôun contrat de servitude et dôun r¯-

glement (r¯glement dôutilisation et dôadministration) et de faire inscrire lôaccord au registre foncier, 

afin dôassurer la p®rennit® et de prot®ger lôinvestissement du propri®taire de lôinstallation. Un règle-

ment du RCP fondé sur le droit privé ou sur des statuts de société est certes possible mais pas 

recommand®, une soci®t® ne pouvant garantir la p®rennit® et la protection de lôinvestissement du 

propri®taire de lôinstallation.  

5.2 Contenu  

La servitude est attestée officiellement par un acte constitutif entre le propriétaire de la propriété sur 

laquelle se trouve lôinstallation solaire et les autres propri®taires participants, et inscrite au registre 

foncier. Selon lôart. 740a, al. 2 CC, le droit des participants de quitter la communauté par renonciation 

à la servitude peut être conclu pour 30 ans au plus par une convention passée dans la forme prescrite 

pour lôacte constitutif de la servitude. Il est recommand® de fixer la renonciation ¨ 30 ans et de lôan-

noter au registre foncier. Les règles de la copropri®t® sont applicables en lôesp¯ce par analogie 

(art. 740a, al. 1 CC). Une exception est faite pour le propri®taire de lôinstallation concernant le devoir 

dôexploitation et dôentretien, quôil assume personnellement. Les co¾ts sont factur®s aux participants 

ult®rieurement, proportionnellement au prix de lô®lectricit®. Les participants au RCP doivent sôen-

tendre sur un produit ®lectrique pr®lev® ¨ lôext®rieur et sur un repr®sentant du RCP ¨ lôext®rieur (vis-

à-vis du GRD et éventuellement du fournisseur dô®lectricit®). En outre, il est recommand® de consi-

gner au moins les points suivants dans le règlement : les modalités de changement du produit élec-

trique externe, la façon de procéder pour la mesure de la consommation interne, la mise à disposition 

des donn®es, lôadministration et le d®compte. Lôannexe 4 contient un exemple de contrat de servitude 

et un règlement correspondant.  

Les propriétaires fonciers rattachés au contrat de servitude font office de communauté vis-à-vis du 

GRD au sens dôune soci®t® simple, raison pour laquelle il est question en lôoccurrence de responsa-

bilité solidaire. 

5.3 Prix de lô®lectricit® photovoltaµque et d®compte 

Les dispositions en mati¯re de protection des locataires pr®vues ¨ lôart. 16 OEne ne sôappliquent pas 

lors de la d®termination du prix de lô®lectricit® photovoltaµque et du d®compte des co¾ts de lô®lectricit®. 

Les participants sont libres quant ¨ la fixation du prix de lô®lectricit® photovoltaµque. Si un participant 

au RCP loue son immeuble, les directives de lôart. 16 OEne doivent être respectées et une facture 

doit être établie en conséquence en fonction de la consommation (cf. partie 4 du présent guide). 

5.4 Situation en cas de propriété par étages  

En tant que propri®taires fonciers, les copropri®taires dô®tages peuvent conclure un accord de re-

groupement entre eux dans le cadre de la consommation propre ou bien réglementer le regroupe-

ment dans le règlement. Le regroupement est ainsi lié aux objets de la propriété par étages. Afin 

dôassurer la p®rennit® du RCP, il est recommand® de lôinclure dans le r¯glement ou dans son avenant. 

Tout copropri®taire dô®tage ne souhaitant pas rejoindre une communaut® de copropri®taires dô®tages 

existante lors de lôintroduction du RCP doit obtenir son propre compteur ®lectrique, ind®pendamment 

du RCP. 
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Contenu du règlement  

En tant que propri®taires de lôinstallation, les copropri®taires dô®tages doivent sôentendre sur le produit 

®lectrique pr®lev® ¨ lôext®rieur et sur un repr®sentant vis-à-vis du GRD et du fournisseur dô®nergie. Il 

est également recommandé de fixer dans le règlement les modalités de changement de ce produit, 

la façon de procéder pour la mesure de la consommation interne, la mise à disposition des données, 

lôadministration et le d®compte. 

 

Décompte  

Si la communaut® de copropri®taires dô®tages a financ® conjointement lôinstallation solaire, il peut 

°tre d®cid® de ne pas facturer la consommation propre dô®lectricit® photovoltaµque. Deux variantes 

sont possibles pour le décompte : soit des compteurs simples sont utilisés, soit un décompte a lieu 

au moyen de compteurs intelligents. Lors du d®compte ¨ lôaide dôun compteur simple par unit® de 

PPE, le calcul sôeffectue dans lôid®al comme suit : le produit de lô®lectricit® photovoltaµque inject®e 

dans le réseau est d®duit du total du courant provenant de lôentreprise ®lectrique. Le r®sultat est 

ensuite divis® proportionnellement ¨ lô®lectricit® effectivement consomm®e par unit® de PPE. Dans 

le cas dôun compteur intelligent, lô®lectricit® photovoltaµque consommée (gratuitement) par unité de 

PPE est identifi®e, de m°me que lô®lectricit® consomm®e provenant de lôentreprise ®lectrique, et dont 

le paiement incombe ¨ chaque copropri®taire dô®tage. Le produit de lô®lectricit® photovoltaµque injec-

tée est porté au crédit des copropri®taires dô®tages proportionnellement ¨ leurs quotes-parts (ou à 

leur participation ¨ lôinstallation solaire).  

 

Location dôune unit® de PPE 

Si le copropri®taire dô®tage veut r®percuter les co¾ts de lô®lectricit® sur le locataire, il est recommandé 

de lui transférer les conditions du règlement dans le contrat de bail ; le contrat de bail stipule notam-

ment que le locataire se verra facturer proportionnellement les co¾ts de lô®lectricit® d®coulant du 

regroupement en tant que charges accessoires.  

Si le RCP est régi contractuellement, le contrat de bail doit stipuler que le locataire est soumis aux 

termes de lôaccord de regroupement de la communaut® de copropri®taires dô®tages et que les co¾ts 

de lô®lectricit® proportionnels d®coulant du regroupement lui seront facturés en tant que charges ac-

cessoires.  

Les exigences de lôart. 16 OEne doivent être respectées pour les deux variantes. Le copropriétaire 

dô®tage qui loue son unit® doit ®tablir le d®compte en fonction de la consommation effective (cf. ex-

plications au chapitre 4). Sa part dôinvestissement pour lôinstallation solaire ne doit pas faire partie 

intégrante du loyer net. 

 

Changement de propriétaire de la part de PPE  

Si le RCP est r®gl® dans le r¯glement, ce dernier est contraignant pour lôayant cause en cas de 

changement de propriétaire (art. 649a CC) et il rejoint ainsi le RCP. Il est recommandé de transférer 

explicitement les dispositions relatives au RCP ¨ lôayant cause dans le contrat de vente.  

Si le RCP est r®gi contractuellement, lôaccord de regroupement stipule quôen cas de changement de 

propri®taire dôune part de PPE, lôayant cause du copropri®taire dô®tage rejoindra le regroupement ¨ 

sa place. En cas dôomission de transfert du contrat de vente du regroupement, une peine conven-

tionnelle devrait °tre impos®e au copropri®taire dô®tage dans lôaccord de regroupement.  

Les installations ®lectriques assorties dôune p®riode de contr¹le de dix ou vingt ans doivent ®galement 

être contrôlées lors de chaque changement de propriétaire au bout de cinq ans à compter du dernier 

contr¹le, conform®ment aux dispositions de lôOIBT. 
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6 Raccordement au r®seau, directives tech-
niques 

Les questions techniques et organisationnelles ayant trait au raccordement au réseau et à la con-

sommation propre sont réglées de manière subsidiaire dans le manuel sur la réglementation de la 

consommation propre de lôAES, disponible sur www.strom.ch.  

Voici ci-après une synthèse de quelques informations pratiques. 

 

 

Illustration 5 : Représentation du raccordement au réseau, source : bulletin.ch 10 / 2017, article dôOlivier Stºssel 

6.1 Rapports ave c le gestionnaire de réseau de distribution 
(GRD) et les fournisseurs dô®nergie  

Dans le modèle RCP, les propriétaires fonciers sont dans une relation contractuelle avec le GRD 

ayant pour objet la fourniture dô®lectricit® du r®seau et la reprise de lôexc®dent. Dôautres d®tails ayant 

trait à la relation entre le RCP et le GRD figurent dans la check-list en annexe 6, soulignant les points 

¨ prendre en compte lors de lô®tablissement de ces contrats. 

La relation entre le regroupement et le GRD est explicitement r®glement®e dans lôarticle 18 OEne. 

Les propriétaires fonciers doivent entre autres annoncer au gestionnaire de réseau les locataires et 

fermiers participants ainsi que le représentant du regroupement. Les changements de destination 

majeurs doivent également être notifiés.  

http://www.strom.ch/
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La mise en place dôun RCP doit °tre annonc®e au GRD au moins trois mois ¨ lôavance pour la fin 

dôun mois.  

Les droits et obligations du GRD d®coulant de la l®gislation en mati¯re dôapprovisionnement en ®lec-

tricité (par ex. LApEl, LEne) sôappliquent au regroupement dans le cadre de la consommation propre 

et non aux diff®rents participants. Lô®l®ment important reste cependant que le GRD doit °tre inform® 

de lôutilisation de lôimmeuble et des principaux consommateurs, par exemple les pompes à chaleur 

ou les bornes de recharge pour véhicules électriques. 

Le GRD doit garantir lôacc¯s au r®seau, lôapprovisionnement de base et la mesure au niveau dôun 

point de mesure unique, au m°me titre quôun consommateur final (art. 18, al. 1 LEne). 

Le GRD informe lôinterlocuteur pour la consommation propre de lôensemble des informations perti-

nentes, par ex. coupures planifiées. Ce dernier informe quant à lui les membres du RCP sur les 

événements correspondants.  

Dans le modèle RCP, lôentreprise dôapprovisionnement en électricité (EAE) peut proposer la mesure 

et le d®compte au sein du RCP, ainsi que dôautres services (par ex. fourniture dô®lectricit® pour des 

regroupements avec une consommation > 100 MWh) sur une base de droit privé. Ces services doi-

vent °tre fournis ind®pendamment de lôexploitation du r®seau r®glement®, conform®ment ¨ lôart. 10 

LApEl. 

6.2 Mise ¨ disposition dôinstallations utilis®es jusque-là par le 
gestionnaire de réseau de distribution  

Si certaines conduites de raccordement et autres installations du GRD telles que des dispositifs de 

mesure ne sont plus nécessaires lors de la mise en place du RCP, elles peuvent être cédées au RCP 

moyennant une compensation. À cet égard, les normes courantes doivent être respectées. Des adap-

tations techniques sont généralement nécessaires à cette fin.  

6.3 Contr¹les p®riodiques selon lôOIBT (ordonnance sur les ins-
tallations à basse tension)  

Conform®ment ¨ lôordonnance sur les installations ¨ basse tension (OIBT), les installations à basse 

tension sont soumises ¨ un contr¹le p®riodique. ê cet ®gard, il nôy a pas de changements significatifs 

en cas de mise en place dôun RCP. La convocation au contr¹le p®riodique selon lôOIBT continue 

dô°tre effectu®e par le GRD. Les usages pertinents au sein du RCP sont connus du GRD. Les chan-

gements de destination doivent lui être notifiés. Il peut écrire directement aux différents propriétaires 

dôimmeubles ou notifier la convocation au repr®sentant du regroupement, qui les transmet ensuite 

aux personnes concernées. Un nouveau rapport de sécurité est établi suite au contrôle périodique. 

Ce rapport doit être envoyé au gestionnaire de réseau de distribution dans les délais impartis. 

Les lignes de raccordement privées entre deux bâtiments sont généralement assimilées aux instal-

lations intérieures et sont donc soumises à la même obligation de contrôle que les autres installations 

intérieures dans les bâtiments concernés.  

6.4 Mesure de la production de lôinstallation solaire  

Pour les installations photovoltaµques dôune puissance nominale AC maximale de 30 kW, il suffit de 

mesurer lô®nergie fournie au réseau public ; il nôest pas imp®ratif de mesurer la production nette. ê 

cet effet, le compteur électrique entre le GRD et le regroupement fonctionne comme un compteur 

bidirectionnel et mesure lô®nergie soutir®e au r®seau et lô®nergie réinjectée dans le réseau. Cette 

variante est également appelée « mesure du surplus è. Conform®ment ¨ lôOApEl et ¨ lôordonnance 

sur la garantie dôorigine et le marquage de lô®lectricit® (OGOM), les installations photovoltaµques su-

périeures à 30 kW doivent imp®rativement mesurer la production nette de lôinstallation solaire. Les 
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coûts de la mesure incombent au GRD ou aux consommateurs finaux car ils doivent être affectés 

aux coûts de réseau. Les dispositifs de mesure installés avant le 1er janvier 2018 sont à facturer au 

producteur.  

Dans son arrêt 2C_1142/2016 du 14 juillet 2017, le Tribunal fédéral a octroyé à un producteur le droit, 

par principe, de mandater son propre prestataire de services de comptage pour le relevé du compteur 

de courbe de charge du GRD. Lôexploitation des points de mesure demeure toutefois de la respon-

sabilit® des gestionnaires de r®seau. Selon lô®tat actuel des connaissances, les producteurs dôélec-

tricité peuvent effectuer ou faire effectuer le relevé du compteur et la transmission des données au 

GRD sous leur propre responsabilit®. Les autres ®tapes du processus, en particulier lôexploitation des 

points de mesure, le traitement des données et lôenvoi aux acteurs du march®, doivent continuer de 

relever de la responsabilit® du gestionnaire de r®seau. Le Tribunal f®d®ral a rejet® lôaffaire devant 

lôElCom en vue dôun nouveau jugement, notamment afin dôexaminer toute ®ventualit® de risque li® ¨ 

la sécurit® dôexploitation du r®seau ainsi que les conditions de mise en îuvre. Côest la raison pour 

laquelle le présent document ne fournit aucune considération détaillée. 

6.5 Contracting  

Le contracting concerne principalement le transfert de la planification, du financement, de lôinstallation 

et de lôexploitation des centrales de production propres. Il est comparable aux solutions de contracting 

déjà utilisées pour la fourniture de chaleur.  

Dans le cadre du contracting, le sous-traitant en qualit® de propri®taire de lôinstallation solaire vend 

le courant au RCP ou, dans le cas du modèle de pratique GRD, au gestionnaire de réseau local. Le 

contracting pouvant se pr®senter sous diverses formes (par ex. constitution dôun droit de construction 

ou dôun contrat dôutilisation de toiture), une solution individuelle doit °tre trouv®e. Dans le cas dôun 

RCP, les dispositions du droit de bail selon le chapitre 4 doivent cependant être respectées.  

Selon la situation, les sous-traitants peuvent fournir des services supplémentaires tels que la mesure 

de la consommation et la facturation, en plus de la fourniture dô®lectricit® produite localement. 

Le contracting permet notamment de déléguer les services à des sous-traitants compétents et expé-

rimentés. Le RCP est ainsi libéré des tâches administratives. 
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7 Divers 

7.1 Fiscalité  

Taxe sur la valeur ajoutée   

La fourniture dô®lectricit® est soumise ¨ la taxe sur la valeur ajout®e (TVA). Si un RCP, installation 

solaire incluse, nôest pas assujetti ¨ la TVA, il acquitte la TVA lors de la construction ou de lôachat de 

lôinstallation solaire, mais ne peut pas la d®duire au titre dôimp¹t pr®alable. Par la suite, il revend hors 

taxe lô®lectricit® quôil produit lui-m°me. Il en va de m°me pour lô®lectricit® achet®e ¨ lôext®rieur. En 

lôesp¯ce, la TVA est acquitt®e au moment de lôachat de lô®lectricit®, la TVA devenant ainsi non appli-

cable lors de la revente interne. 

Si le RCP est assujetti à la TVA, celle-ci est pr®lev®e au moment o½ lô®lectricit® est vendue aux clients 

finaux. En dôautres termes, le RCP vend lô®lectricit® produite sur place avec une majoration corres-

pondant à la TVA, à savoir 7,7 % actuellement. En contrepartie, le RCP peut d®duire lôimp¹t pay® en 

amont dans son décompte de TVA, par exemple lors de lôachat dô®lectricit® fournie ¨ lôext®rieur ou 

lors de la construction de lôinstallation solaire. 

 

Impôt sur le revenu  

Lôimp¹t sur le revenu est calcul® au niveau cantonal sur la base de diff®rentes taxations. Les recettes 

issues de la vente dô®lectricit® sont imposables au titre de lôimp¹t sur le revenu. ê cet ®gard, le pour-

centage déduit du produit brut peut être identique à celui applicable aux immeubles sous la forme 

dôun forfait dôentretien, de m°me que les int®r°ts sur la dette. Toutefois, contrairement aux entre-

prises, les particuliers ne sont pas autorisés à déduire les amortissements au titre des charges.  

La production dô®lectricit® pour la consommation propre nôest pas soumise ¨ lôimp¹t (conform®ment 

aux dispositions prévues par la Conférence suisse des impôts, état 2016, voir ci-dessous).  

 

Impôt sur la fortune  

La valeur de lôinstallation PV est int®gr®e dans la fortune soumise ¨ lôimp¹t. 

 

Déductibilité des impôts  

Les co¾ts dôinvestissement pour les installations dans la fortune priv®e peuvent °tre d®duits en tant 

que frais dôentretien de lôimmeuble (au plus t¹t cinq ans apr¯s la construction de lôhabitation). (Cela 

vaut aussi pour les coûts de stockage des batteries, surtout si celles-ci ont été installées en même 

temps que lôinstallation PV ; en cas dôinstallation ult®rieure, les co¾ts ne peuvent °tre pas °tre exig®s 

dans la plupart des cas !). Les installations PV sont affect®es ¨ la fortune priv®e lorsquôelles sont 

installées sur le terrain de leurs propriétaires, essentiellement à titre privé (non commercial). Dans le 

cas dôinstallations sur des toits tiers, la d®duction des co¾ts dôinvestissement de lôimp¹t sur le revenu 

nôest pas admise.  

 

Compl®ments dôinformations : 

- Conférence suisse des impôts (CSI) : Analyse sur la qualification juridique fiscale des investis-

sements dans les technologies respectueuses de lôenvironnement telles les installations photo-

voltaïques ï version actualisée du 3.02.2016  

Swissolar : Notice de la pratique fiscale cantonale et fédérale   

http://www.steuerkonferenz.ch/downloads/Analyse_Photovoltaik_V2016_F_2.pdf
http://www.steuerkonferenz.ch/downloads/Analyse_Photovoltaik_V2016_F_2.pdf
http://www.steuerkonferenz.ch/downloads/Analyse_Photovoltaik_V2016_F_2.pdf
https://www.swissolar.ch/fileadmin/user_upload/21009f_Fiscalite_PV.pdf
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7.2 Autres thèmes  

 

Examen de faisabilité en ligne gratuit pour les RCP  

Sur www.quick-check.ch , chacun peut v®rifier en ligne la rentabilit® dôun projet dôautoconsommation 

(consommation propre). Ce service gratuit d®termine les tarifs dô®lectricit® en fonction de la concep-

tion individuelle de chaque installation.  

 

  

http://www.quick-check.ch/
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Annexes 

Annexe 1 : exemples de cas typiques  

1. Introduction  

La consommation propre dô®lectricit® produite sur place est vou®e ¨ °tre mise en îuvre ¨ lôavenir 

dans un grand nombre de bâtiments et de lotissements divers. Les motivations peuvent être multiples 

: les raisons économiques et écologiques ainsi que les atouts de lôautoproduction dô®lectricit® en sont 

probablement les principales raisons. Le rendement et la rentabilit® varient en fonction de lôemplace-

ment, de lôutilisation pr®vue et de la qualit® de lôinstallation. Deux points de vue diff®rents sur la ren-

tabilit® sôaffrontent ¨ ce sujet. Tandis que lôinvestisseur recherche le meilleur rendement possible 

avec le système solaire, les participants au RCP souhaitent tirer de leur installation photovoltaïque 

solaire lô®lectricit® la moins ch¯re possible. Les quelques exemples décrits ci-dessous illustrent les 

int®r°ts des deux groupes. Nous pr®senterons tout dôabord quatre mod¯les de calcul sans r®f®rence 

¨ un projet sp®cifique. Viendront ensuite plusieurs exemples en cours de planification ou dôores et 

déjà réalisés. 

 

2. Modèle de calcul pour quatre cas distincts  

Afin dôam®liorer la comparabilit® des quatre mod¯les de calcul, les principales valeurs de base repo-

sent sur des hypoth¯ses de valeurs similaires ou identiques. Le rapport entre la taille de lôinstallation 

PV et la quantit® dô®lectricit® consomm®e localement a ®t® fix® de telle sorte que la quantit® dô®lec-

tricit® produite sur place au cours de la premi¯re ann®e dôexploitation couvre environ la moiti® (50 %) 

de la consommation moyenne sur une année. En effet, en raison de la densité des bâtiments, la 

production dô®nergie solaire ne suffit pas toujours ¨ couvrir la totalit® des besoins en ®lectricit® des 

immeubles dôhabitation. Les maisons individuelles font exception en ce sens quôelles disposent en 

règle générale dôune superficie en toiture et en fa­ade largement suffisante. Dans un souci de clart®, 

un calcul de rentabilit® distinct a ®t® effectu® pour lôinstallation photovoltaµque et lôexploitation du 

RCP, y compris lôoption ç Approvisionnement en électricité sur le marché libre ». Pour les coûts de 

construction, la distinction repose sur la pratique ant®rieure. En dôautres termes, les co¾ts pris en 

compte sont ceux dôune installation PV op®rationnelle au sein du r®seau. Les ®ventuels co¾ts sup-

plémentaires liés à la constitution du RCP à des fins de mesure de lô®nergie consomm®e et dôadmi-

nistration ne sont pas pris en compte. De même, ne sont pas inclus les éventuels dédommagements 

au gestionnaire du réseau de distribution pour les installations qui ne sont plus utilisées ou qui ne le 

sont plus que partiellement. Dans certaines circonstances, de telles positions peuvent exercer un 

impact considérable sur le calcul de rentabilité.  

Les directives suivantes sôappliquent ¨ tous les exemples : 

¶ Production : 950 kWh/kWc par an, moyenne sur 25 ans, dont dégradation 

annuelle moyenne de 0,5 %.  

¶ Co¾ts dôexploitation : 3 ct./kWh 

¶ Tarif de rachat :  7 ct./kWh 

¶ Durée :  25 ans 

¶ Taux dôint®r°t sur le capital : 2 %, lôint®r°t se r®f¯re au capital actuellement investi, dans la 

premi¯re approximation, o½ lôhypoth¯se retenue repose sur un 

amortissement linéaire, les 2 % se référant en moyenne à la 

moitié du capital initialement investi. 

 

Les co¾ts dôexploitation des installations photovoltaµques sont bas®s sur la brochure « Co¾ts dôex-

ploitation des installations photovoltaïques » publi®e en juin 2017 par SuisseEnergie. Lôextrait suivant 

®num¯re les ®l®ments inclus dans les co¾ts dôexploitation. 

http://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiLmaP2i93bAhWCPhQKHRPkC3EQFggpMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bfe.admin.ch%2Fphp%2Fmodules%2Fpublikationen%2Fstream.php%3Fextlang%3Dfr%26name%3Dfr_251510571.pdf&usg=AOvVaw1OXQGx33pkKeuCYvv2_MTJ
http://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiLmaP2i93bAhWCPhQKHRPkC3EQFggpMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bfe.admin.ch%2Fphp%2Fmodules%2Fpublikationen%2Fstream.php%3Fextlang%3Dfr%26name%3Dfr_251510571.pdf&usg=AOvVaw1OXQGx33pkKeuCYvv2_MTJ
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Tableau 5 : Extrait de la brochure « Co¾ts dôexploitation des installations photovoltaµques » de SuisseEnergie publiée en juin 

2017 (réf. 805.523.D). 

Le tarif de rachat fait ressortir de grandes différences entre les régions ; pour en savoir plus sur les 

tarifs actuels, rendez-vous sur www.pv-tarif.ch. Les 7 ct./kWh choisis correspondent à une valeur 

moyenne.  

Pour la dur®e de vie attendue des installations PV, des valeurs de lôordre de 20 ¨ 30 ans sont habi-

tuelles. À ce jour, lôexp®rience confirme une dur®e de vie utile bien sup®rieure ¨ 20 ans et la limite de 

30 ans a été entre-temps dépassée sur diverses installations. La durée de vie utile moyenne des 

installations PV prise en compte dans le calcul est donc fixée à 25 ans. Le remplacement des com-

posants d®fectueux au cours de cette p®riode fait partie int®grante des co¾ts dôexploitation et est soit 

inclus dans le forfait, soit facturé en fonction des frais engagés. Le tableau paritaire des durées de 

vie dôAPF Suisse et dôAsloca indique actuellement 20 ans pour les systèmes photovoltaïques ; il sera 

probablement ajusté en conséquence.  

Les co¾ts dôadministration, de mesure et de facturation au sein du RCP et vis-à-vis du gestionnaire 

de r®seau nôont pas ®t® inclus dans le calcul du prix de lô®lectricit® qui suit. Les co¾ts li®s ¨ la mesure 

sont souvent inclus dans le prix de base du fournisseur dô®lectricit® pour les fournitures sans RCP. 

De plus, dans le cas des RCP, les co¾ts dô®lectricit® peuvent °tre int®gr®s en tant que composante 

suppl®mentaire dans le d®compte des charges accessoires, ce qui nôentra´ne quôune petite d®pense 

supplémentaire. 

Méthode de calcul :  

En raison des diverses préoccupations des participants au RCP et des investisseurs, la rentabilité et 

les avantages du RCP sont présentés en deux variantes. Pour les participants au RCP, les écono-

mies par rapport aux achats effectu®s jusquôalors sur le r®seau ®lectrique sont d®terminantes, et pour 

le propriétaire ou lôinvestisseur de lôinstallation PV, le rendement sur le capital investi est conséquent.  

 

http://www.pv-tarif.ch/

























































